
OIF : La pilule a du mal à passer pour Buyoya qui déverse sa colère sur Hollande

   Jeune Afrique, 01/12/2014    Pierre Buyoya :  "Comme beaucoup, j'ai Ã©tÃ© surpris par la maniÃ¨re de faire de FranÃ§ois
Hollande"  Pierre Buyoya (Ã  gauche sur la photo avec Blaise CompaorÃ©) se dit  "surpris par son interprÃ©tation [de
FranÃ§ois Hollande] des Ã©vÃ©nements au Burkina  Faso".  Le candidat  burundais malheureux au poste de secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de l'OIF fÃ©licite sa rivale,  la Canadienne MichaÃ«lle Jean, pour sa nomination. Et regrette la division de  l'Afrique
ainsi que des dÃ©clarations "inappropriÃ©es" de FranÃ§ois Hollande au  sommet de Dakar, sur le respect des Constitutions
par les prÃ©sidents africains. Interview.
 MalgrÃ© son  passÃ© de putschiste rÃ©cidiviste, il pouvait se prÃ©valoir de plusieurs atouts  pour succÃ©der Ã  Abdou Diouf en
tant que secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'Organisation  internationale de la Francophonie. Ancien chef d'Ã‰tat, devenu mÃ©diateur
pour le  compte de l'Union africaine et de l'OIF, de la Centrafrique au Mali, leÂ Burundais  Pierre BuyoyaÂ bÃ©nÃ©ficiait en 
outre du soutien de la quasi-totalitÃ© des pays d'Afrique centrale. Mais le refus  du prÃ©sident Denis Sassou Nguesso de
retirer la candidature de son candidat,  Henri Lopes, qui s'Ã©tait fait "voler" son Ã©lection en 2002, lorsque Jacques  Chirac
avait parachutÃ© Abdou Diouf comme candidat, a sonnÃ© le glas de ses  ambitions.  PourÂ Jeune  Afrique, il revient sur une
Ã©lection oÃ¹ sa division a coÃ»tÃ© Ã   l'Afrique un poste convoitÃ© qui lui semblait pourtant acquis.  Jeune  Afrique : Pour la
premiÃ¨re fois depuis la crÃ©ation de cette fonction, en 1997,  le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'OIF n'est pas africain. Qu'est-ce
que cela vous  inspire ?  Pierre  Buyoya :Â Je  tiens d'abord Ã  fÃ©liciterÂ MichaÃ«lle  JeanÂ et Ã  lui souhaiter tout  le succÃ¨s
possible pour porter l'OIF vers de nouveaux horizons. Pour revenir Ã   votre question, c'est effectivement inÃ©dit de voir ce
poste Ã©chappe Ã  l'Afrique.  La raison en est simple : lesÂ Ã‰tats  africains ne sont pas parvenus Ã  s'accorder sur une
candidature unique.  C'est une rÃ©alitÃ© qu'il nous faut bien assumer. Le consensus que nous ne sommes  pas parvenus Ã 
atteindre s'est donc fait sur la seule candidature non africaine,  celle de Mme Jean. Cela Ã©tant, la campagne a donnÃ© lieu
Ã  un dÃ©bat passionnant  entre les diffÃ©rents projets, ce qui a contribuÃ© Ã  crÃ©dibiliser l'OIF.   En  constatant ce bloquage
persistant, avez-vous Ã©tÃ© tentÃ© de retirer votre propre  candidature ?  Non, car la  recherche d'un consensus s'est faite
de faÃ§on mÃ©thodique. L'Afrique centrale  totalisait trois candidats. Il y a donc eu des concertations prÃ©alables pour 
obtenir des dÃ©sistements parmi nous. C'est ainsi que le prÃ©sident de la  GuinÃ©e-Ã‰quatoriale a assurÃ© Ã  mon prÃ©sident qu'il
Ã©tait prÃªt Ã  retirer son  candidat. Le jour de l'ouverture du sommet, en marge du dÃ©jeuner, une rÃ©union a  eu lieu entre les
chefs d'Ã‰tat de tous les pays d'Afrique centrale prÃ©sents Ã   Dakar. Tous ont soutenu ma candidature, Ã  l'exception du
prÃ©sident congolais,  qui n'a pas souhaitÃ© retirer son candidat. Nous Ã©tions donc bloquÃ©s. Ayant reÃ§u  ce soutien, il Ã©tait
difficile Ã  mon prÃ©sident de se dÃ©sister. C'eÃ»t Ã©tÃ© un  manque de respect vis-Ã -vis de ses pairs.  Ã‰tant  un ancien chef
d'Ã‰tat et ayant Å“uvrÃ© en tant que mÃ©diateur dans diverses crises  africaines, on vous reconnaissait une stature de
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral en  puissance. Les circonstances de votre arrivÃ©e au pouvoir, en 1987 et 1996,  ont-elles jouÃ© contre
vous ?  Cela n'a pas  Ã©tÃ© un handicap. La preuve, c'est que les chefs d'Ã‰tat d'Afrique centrale, de  mÃªme que d'autres en
Afrique de l'Ouest ou ailleurs, m'ont soutenu. Si on Ã©tait  passÃ© au vote, je pense que j'aurais bÃ©nÃ©ficiÃ© d'un large soutien
parmi les  prÃ©sidents africains. Si j'ai le sentiment que Ã§a n'a pas jouÃ©, c'est parce que  personne parmi les Ã‰tats
membres n'a fait de mon passÃ© un critÃ¨re rÃ©dhibitoire.  Au moment de la prise de dÃ©cision, cette affaire n'a jamais Ã©tÃ©
mise en avant,  contrairement Ã  mon expÃ©rience. La seule condition posÃ©e par la France a Ã©tÃ© de  demander aux Ã‰tats
africains de s'entendre. Si tel avait Ã©tÃ© le cas, les  conditions de mon arrivÃ©e au pouvoir n'auraient aucunement Ã©tÃ© un
obstacle.   Plusieurs dÃ©lÃ©gations africaines se sont offusquÃ©es, dans les coulisses du  sommet, de laÂ teneur  du discours
de FranÃ§ois Hollande.  Personnellement, qu'en avez-vous pensÃ© ?  Concernant les  principes Ã©noncÃ©s, je n'ai pas
vraiment de critiques Ã  formuler. Mais sur la  forme, ce discours m'a surpris. Ni le cadre ni la maniÃ¨re n'Ã©tait appropriÃ©. Ã‡a
 m'a donnÃ© l'impression que ce discours Ã©tait adressÃ© Ã  une certaine opinion dans  son pays, et non pas aux chefs d'Ã‰tat
africains. Comme beaucoup, j'ai Ã©tÃ©  surpris par sa maniÃ¨re de faire. De mÃªme j'ai Ã©tÃ© surpris par son interprÃ©tation  des
Ã©vÃ©nements au Burkina Faso. Sans doute ces Ã©vÃ©nements sont-ils arrivÃ©s parce  qu'il y a eu des manquements, mais il
faut se garder de gÃ©nÃ©raliser Ã  l'ensemble  du continent. PrÃ©tendre que tous ceux qui modifieraient leur Constitution n'ont
 pas leur place dans l'espace francophone est exagÃ©rÃ©. Chaque cas est spÃ©cifique.  Propos  recueillis Ã  Dakar parÂ Mehdi 
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